[image: SP Logo black - french]
PALAIS DES NATIONS • 1211 GENEVA 10, SWITZERLAND
www.ohchr.org • TEL: +41 22 917 9000 • FAX: +41 22 917 9008 • E-MAIL: registry@ohchr.org


	
Appel à contribution

Date limite 28 février 2021

Rapport de l'Expert indépendant sur la protection contre la violence et la discrimination fondées sur l'orientation sexuelle et l'identité de genre
Genre, orientation sexuelle et identité de genre
 
Introduction
Conformément à mon mandat d'Expert indépendant sur la protection contre la violence et la discrimination fondées sur l'orientation sexuelle et l'identité de genre, en application des résolutions 32/2 et 41/18 du Conseil des droits de l'homme, j'ai l'intention de présenter un rapport thématique à la 47ème session du Conseil des droits de l'homme, qui mettra l'accent sur le concept de genre en tant que description des hiérarchies de pouvoir relationnel qui font des personnes, des communautés et des populations des cibles de violence et de discrimination et limitent la jouissance des droits de l'homme par les personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, trans et de genre variant (ci-après les personnes LGBT). 
Le rapport examinera comment les cadres pour l’égalité de genre et la protection contre la violence et la discrimination fondées sur l'orientation sexuelle et l'identité de genre se recoupent dans le droit international et la pratique des États, afin d'évaluer dans quelle mesure les facteurs économiques, culturels et politiques établissent des normes qui, à leur tour, légitiment la réallocation des droits, des ressources et l'accès à la participation à la vie économique, culturelle et politique au-delà des lignes de genre. Le rapport vise à renforcer encore la pensée féministe en tant que pierre angulaire du mandat, en tenant compte des différentes façons dont les normes et structures de genre sont liées aux violations des droits de l'homme à l'encontre des personnes LGBT. 
Le rapport examinera également le rôle du genre dans le droit international et la pratique des États à la lumière des réactions actuelles dans le monde entier contre les droits liés au genre, à la sexualité et à l'identité. Ce retour en arrière fait souvent référence à la biologie et à la nature comme fondements du refus de la reconnaissance et de la protection des droits de l’homme vis-à-vis de pratiques et identités diverses liées au genre/à la sexualité considérée comme "non conformes" dans un contexte particulier. Pourtant, c'est précisément la vision féministe selon laquelle la différence et la variation ne sont ni données, ni binaires mais se produisent le long d'un continuum d'interprétation qui a ouvert la voie à une protection étendue des droits de l'homme. Le rapport présentera les meilleures pratiques et recommandations et s'inspirera du processus de suivi et du Programme d'action de Beijing, dans lequel la nature sexospécifique de la violence et de la discrimination constitue une approche transversale.
Cet appel à contributions sera l'un des canaux par lesquels je collecterai des informations pour éclairer la préparation de mon rapport à la 47ème session du Conseil des droits de l’homme. Le processus de collecte d'informations comprendra également une analyse documentaire, une réunion d'experts et une consultation. 


Contexte général
Les approches fondées sur la théorie du genre reconnaissent que le genre est inextricablement lié à la construction sociale - que les significations attachées aux différences de sexe (et autres) sont créées par la société. Elles remettent en question l'hypothèse selon laquelle l'identité de genre est nécessairement en corrélation avec le sexe biologique et reconnaissent la validité d'un large éventail d'orientations sexuelles et d'identités de genre. La reconnaissance du genre tel qu'il est déterminé par la construction sociale est commune à de nombreux féminismes, ainsi qu'à la théorie LGBT, tout comme la reconnaissance du fait que le genre, le sexe et la sexualité sont interconnectés avec d'autres axes de pouvoir et d'identification tels que la race, l'âge, l'ethnicité, la religion, la [in]capacité et l'état de santé, entre autres. Cette approche prévoit la reconnaissance de la manière dont la race est sexuée et vice-versa, ainsi que les nombreux autres facteurs qui affectent la manière dont on se voit attribuer des droits, des privilèges ou des déficits et des limites aux droits par la réglementation du sexe. 
L'analyse exhaustive et intersectionnelle du genre a influencé l'interprétation des droits reconnus dans le droit international des droits de l'homme, et de nombreux États ont adopté le genre comme un concept clé dans les lois et les politiques visant à protéger les femmes et les personnes LGBT contre la violence et la discrimination. Néanmoins, au sein des organisations multilatérales et régionales, entre autres forums, il existe actuellement des récits qui, sous différentes lignes de caractérisation (y compris l'accusation de ce que l'on appelle "l'idéologie du genre"), cherchent à éliminer le cadre de genre des instruments et processus du droit international des droits de l'homme et des documents législatifs et politiques nationaux. Ces tentatives pourraient avoir un impact sur les progrès réalisés au cours des quatre dernières décennies en matière d'égalité des sexes et de reconnaissance de la violence sexuelle et sexiste et de la violence et de la discrimination fondées sur l'orientation sexuelle et l'identité de genre.
Le rapport cherche à documenter la manière dont ces récits sont utilisés pour alimenter la violence et la discrimination fondées sur l'orientation sexuelle et l'identité de genre et leur impact particulier sur les droits sexuels et reproductifs ; ainsi que l'impact de la pensée féministe dans l'analyse de ces phénomènes et ses contributions aux solutions possibles. Dans le rapport, j'examinerai également comment l'intégration de la théorie globale du genre permet une prise en compte plus précise et plus appropriée des dynamiques de négation et de stigmatisation, et le rôle clé du droit, des politiques publiques et de l'accès à la justice dans la promotion soit de la continuité de l'injustice soit du changement social. 
Le rapport mettra également en évidence la position du mandat par rapport aux récits et constructions actuels à travers lesquels l'application des cadres de genre, en particulier sa promesse d'égalité entre les sexes pour des personnes diverses, est remise en question. À cette fin, il cherche à s'appuyer sur les concepts de genre et sur l'analyse féministe pour étayer davantage la compréhension par le mandat des causes profondes et de la dynamique de la violence et de la discrimination fondées sur l'orientation sexuelle et l'identité de genre, ainsi que les efforts déployés pour résister aux stéréotypes de genre, et leur relation avec les conditions matérielles et culturelles qui déterminent la jouissance des droits dans la vie des personnes. 
Le rapport se situera dans le cadre des efforts visant à minimiser les lacunes en matière de protection et à refléter la riche compréhension du genre que les mouvements sociaux, les défenseurs des droits de l'homme et les universitaires ont identifiée, documentée et articulée. Par conséquent, de nombreux groupes différents travaillant aux intersections entre le genre et les droits sont invités à contribuer.
Appel à contribution
Pour informer mon rapport, j’aimerais recevoir des contributions contenant des informations, données et opinions de toutes les parties prenantes concernées (Etats Membres, organisations de la société civile, institutions nationales des droits de l’homme, organismes des Nations Unies, institutions régionales, personnes morales, et autres). J’invite toutes les parties prenantes concernées à examiner les questions suivantes :
1) L'État a-t-il adopté, dans la politique publique, la législation ou la jurisprudence, des définitions opérationnelles du genre et des concepts connexes (par exemple, la théorie du genre, les approches fondées sur le genre, la perspective de genre, l'intégration de la dimension de genre) visant à lutter contre la violence et la discrimination fondées sur l'orientation sexuelle et l'identité de genre ? Si oui, veuillez donner des exemples, accompagnés de commentaires si nécessaire, pour expliquer le contexte, la portée et l'application.
 Article2 de la constitution malienne: tous les Maliens naissent et demeurent libres et égaux en droits et en devoir. Toute discrimination fondée sur l'origine sociale, la couleur, la langue, la race, le sexe, la réligion et l'opinion politique est prohibée.
a) si tel est le cas, l'État a-t-il procédé à des évaluations, à des appréciations ou à la collecte de preuves concernant l'impact de la mise en œuvre de ces actions et, si oui, quelles sont les principales tendances identifiées ? Non
b) si ce n'est pas le cas, veuillez en indiquer les raisons. 
Les lois, textes et conventions ratifiés par le Mali ne sont pas appliqué. 
L’État malien doit aussi assurer aux minorités de sexe et de genre sans distinction un environnement propice à la pleine jouissance de leurs droits et libertés fondamentaux. 

2) L'État a-t-il ratifié, signé ou adhéré à des traités, déclarations, programmes ou politiques régionaux ou internationaux en matière de droits de l'homme ou à tout autre instrument international visant à lutter contre la violence et la discrimination fondées sur l'orientation sexuelle et l'identité de genre qui impliquent la mise en œuvre d'un cadre de référence en matière de genre (par exemple, théorie du genre, approches fondées sur le genre, perspective de genre, intégration de la dimension de genre) ?

Le Mali a pourtant ratifié la Convention sur « l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et son protocole facultatif ainsi que le protocole de Maputo relatif aux droits des femmes en Afrique ». 

a) si tel est le cas, l'État a-t-il procédé à des évaluations, à des appréciations ou à la collecte de preuves concernant l'impact de la mise en œuvre de ces actions et, si oui, quelles sont les principales tendances identifiées ?  R A S 
NB : Faire une évaluation initiale du contexte des obstacles liés aux droits humains.

b) si ce n'est pas le cas, veuillez en indiquer les raisons. Non applicable

· Quels types d'informations et de données sont recueillis par les États pour identifier les formes de violence et de discrimination auxquelles sont confrontées les personnes en raison de leur orientation sexuelle et de leur identité de genre ? Les données sont-elles conçues pour saisir les causes et les caractéristiques de la violence et de la discrimination à l'égard des personnes lesbiennes, hommes gays, des femmes bisexuelles, des hommes bisexuels, des femmes trans, des hommes trans et des personnes de sexe variant ?
L’État malien utilise EDSM (typiquement santé et VIH) pour faire une estimation de la taille des minorités infectés et affectés par le VIH. 
Par contre, il n’ya pas de données nationales sur les violences et discriminations faites aux personnes homosexuelles. 
En effet, le Haut conseil national de lutte contre le sida est en train d’assurer le leadership en collaboration avec les associations identitaires et autres partenaires pour la levée des obstacles liés aux droits humains. 
Les associations identitaires et autres partenaires d’exécutions sont redevables pour le partage de résultats atteints avec les parties prenantes et les membres de la communauté lors des rencontres périodiques et d’autres espaces de restitution.
Généralement, c’est la documentation des cas de violences lors de la mise en oeuvre de nos programmes respectifs. 

c) [bookmark: _GoBack]cette collecte de données adopte-t-elle une approche intersectionnelle (par exemple, en reliant les multiples catégories sociales d'une personne pour permettre une analyse plus précise (par exemple, en recueillant des données sur les personnes LGBT en fonction d'identités telles que la race, l'âge, le statut national et l'ethnicité) ?
· les données comprennent-elles des informations sur la relation entre les victimes et les auteurs ? R A S

3) L'éducation sexuelle complète est-elle enseignée dans les écoles ? Non

a) si oui, veuillez fournir des informations sur les programmes respectifs. Veuillez fournir des exemples (par exemple, copies de programmes d'études, citations de politiques).
b) si non, l'État déploie-t-il des efforts pour établir et promouvoir une éducation sexuelle complète, qui intègre les diverses perspectives d'orientation sexuelle et d'identité de genre? Quels ont été les obstacles à l'adoption de ces politiques ou programmes ? De plus, l'État adopte-t-il des mesures alternatives ?
Oui, l’Etat malien a adopté des mésures alternatives pour l’éducation sexuelle dans les écoles. En 2020, l’Ambassade des Pays-Bas au Mali en collaboration avec le Ministère de l’éducation nationale avait adopté un projet pour l’intégration de l’éducation complète au Mali, mais ça n’a pas marché pour des raisons d’incompréhension de la part des leaders religieux. Ce projet de loi n’a plus eu le jour et a été dissout !!

4) Existe-t-il des exemples où le concept de genre a été utilisé dans des récits religieux ou des récits de tradition, de valeurs traditionnelles ou de protection de la famille pour entraver l'adoption de mesures législatives ou politiques visant à aborder ou à éradiquer la violence et la discrimination fondées sur le sexe, le genre, l'orientation sexuelle et l'identité de genre ?
Complétez-vous ! (Verset coran)

5) Existe-t-il des exemples où un concept de genre a été utilisé dans des récits ou des valeurs religieuses, traditionnelles ou indigènes d'une manière qui favorise l'acceptation de personnes ayant des orientations sexuelles ou une identité de genre différentes, ou qui protège les personnes LGBT contre la violence et la discrimination tout en couvrant un plus large éventail de personnes ? [footnoteRef:1] R A S [1:  Pour des exemples pertinents, voir le paragraphe. 3 du rapport de l'expert indépendant à la 73e session de l'Assemblée générale des Nations unies, disponible à l'adresse suivante : https://undocs.org/fr/A/73/152.     ] 


6) Existe-t-il des exemples dans lesquels des récits ou une "idéologie de genre", le "genderism" ou d'autres concepts liés au genre ont été utilisés pour introduire des mesures régressives, en particulier mais pas uniquement pour les personnes ou communautés LGBT ?
Droit pour tous, Egalités des sexes, Lutte contre les Violences Basées sur le Genre, Lutte contre la stigmatisation et discrimination. 
 
7) Y a-t-il des initiatives prises par les États en rapport avec le droit à la liberté de religion, de conviction ou de conscience (y compris la figure de l'objection de conscience) qui ont eu pour effet pratique de limiter la jouissance des droits de l'homme (y compris les droits sexuels et reproductifs) des personnes LGBT ? R A S

8) Y a-t-il eu des expressions ou des déclarations publiques de dirigeants politiques et/ou religieux qui ont conduit à la prolongation, la modification ou la suppression indéfinie d'actions, d'activités, de projets, de politiques publiques ou à l'application de cadres de genre?
R A S
9) Quels sont les principaux acteurs qui soutiennent que les défenseurs des droits humains des personnes LGBT font avancer une soi-disant "idéologie de genre" ? Quels sont leurs principaux arguments ? Ont-ils réussi à faire régresser les droits de l'homme des personnes LGBT ? Leurs stratégies ont-elles également eu un impact direct ou indirect sur les droits de l’homme des femmes et des filles ?     
Le Haut conseil national de lutte contre le sida au Mali, WILDAF Mali, ONUSIDA, ONUFEMMES, USAID, FHI360, Amnesty international, Plan International, Arcad santé PLUS, Soutoura, Les services diplomatiques au Mali (Ambassades) sauf musulmanes ! 
Leur argument principal est la communication et le plaidoyer pour un changement de comportement.
Ils utilisent les stratégies suivantes : La sensibilisation, la formation, le lobbying, le traitement, la distribution des kits de prévention contre les maladies, la documentation, le rapportage etc…

10) Pouvez-vous donner des exemples de coalitions travaillant ensemble pour résister aux attaques contre l'idéologie de genre ? Veuillez partager des exemples de groupes féministes et LGBT et d'autres groupes travaillant ensemble et avec quels types de cadres, d'arguments et de résultats ? 
Coalition anti sida Mali, Association Femmes d’Espoir Mali, Réseau National des populations clés au Mali, Danayaso. 
· Leur argument est la promotion et défense des droits humains des personnes issues des minorités sexuelles et de genre féminines au Mali. 
· Participation à des rencontres internationales pour le plaidoyer. 
Résultats : Construction d’une communauté forte et fière pour la revendication des droits. 
Mise à la disposition d’un espace d’épanouissement sûr et sécurisé. 
     
11) Quels politiques, programmes et/ou pratiques l'État a-t-il adoptés pour atteindre les objectifs 5 (égalité des sexes) et 10 (réduction des inégalités) du développement durable ? Ces politiques, programmes et/ou pratiques s'appuient-ils sur des cadres d'égalité des sexes tenant compte de diverses orientations sexuelles et identités de genre et/ou visant à lutter contre la violence et la discrimination fondées sur l'orientation sexuelle et l'identité de genre ? Veuillez identifier des exemples pertinents.
La théorie de changement de l’ONUSIDA/Mali ; ONUFEMMES ; USAID. 
Les réponses aux questions ci-dessus peuvent être soumises en anglais, français ou espagnol et en format Word.
Si vous souhaitez que vos contributions restent confidentielles, vous êtes priés d’en faire la demande explicite dans votre soumission. Dans le cas contraire, l’information sera publiée dans le référentiel de documents du mandat[footnoteRef:2] et pourra être référencée dans le rapport. [2:  Les contributions sont publiées sur la page Web préparée pour chaque rapport, à l'adresse suivante : https://www.ohchr.org/EN/Issues/SexualOrientationGender/Pages/AnnualReports.aspx. ] 

Je vous serais particulièrement reconnaissant de bien vouloir me faire parvenir les informations demandées dans les meilleurs délais, et de préférence au plus tard le 28 février 2021. Les réponses peuvent être adressées à l'Expert indépendant du Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l'homme et peuvent être soumises par courrier électronique (ie-sogi@ohchr.org), avec la rubrique "Soumission au rapport sur le genre".
Pour toute question ou précision complémentaire, n'hésitez pas à me contacter par l'intermédiaire du Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l'homme (Catherine de Preux De Baets, cdepreuxdebaets@ohchr.org ou Taro Tanaka, ttanaka@ohchr.org).  
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